
Nouvelles locales des mardi 24 et mercredi 25 juin 2014

   @rib News, 25/06/2014    Mercredi 25 juin 2014   Ï SÃ©curitÃ©    - La sociÃ©tÃ© civile burundaise continue de faire un
plaidoyer pour que le  gouvernement du Burundi fasse un aveu concernant les militaires burundais qui se  trouveraient
sur le sol congolais. Selon le prÃ©sident du FOCODE, une lumiÃ¨re  devrait Ãªtre apportÃ©e Ã  ces informations qui sont
considÃ©rÃ©es par le pouvoir  comme des rumeurs alors que la radio Okapi en RD Congo ne cesse de rapporter des 
confrontations entre les militaires burundais et les groupes armÃ©s opÃ©rant dans  lâ€™Est du Congo dont les FNL. Pacifique
Nininahazwe rappelle quâ€™au temps du  prÃ©sident Pierre Buyoya, des militaires burundais ont Ã©tÃ© envoyÃ©s en RD Congo, 
mais aucune lumiÃ¨re nâ€™a Ã©tÃ© donnÃ©e quant au motif de leur prÃ©sence dans le pays  de Mobutu. 
  Il constate donc quâ€™au lieu de nier par toutes ses Ã©nergies, le gouvernement  devrait plutÃ´t avouer cette prÃ©sence et
expliquer Ã  la communautÃ© tant nationale  quâ€™internationale les raisons de la prÃ©sence des ses militaires sur le  territoire
congolais. Il a profitÃ© de cette occasion pour interpeller les Ã©lus  de ce pays quant Ã  la maniÃ¨re de prÃ©sentation des
bilans dans diffÃ©rents  secteurs du pays. Selon lui, câ€™est le prÃ©sident de la RÃ©publique ou, Ã  dÃ©faut de  lui, les deux vice-
prÃ©sidents qui donnent le bilan des rÃ©alisations et non les  porte-parole des institutions comme ces derniers le font
souvent. [rpa/rtr]   - Les habitants de la colline Nkiba de la commune Ruhororo dans la province  Ngozi se lamentent du
fait que les jeunes Imbonerakure de cette colline les  malmÃ¨nent tous les jours. Ils affirment quâ€™ils sont battus et que ces
jeunes  vont mÃªme jusquâ€™Ã  se mÃªler de leurs conflits fonciers dans le voisinage. Le chef  de cette colline assure quâ€™il a
dÃ©jÃ  transmis le rapport sur cette situation Ã   ses autoritÃ©s hiÃ©rarchiquement supÃ©rieures. De son cÃ´tÃ©, lâ€™administrateur 
communal de Ruhororo affirme quâ€™il a Ã©tÃ© informÃ© de ces cas. Mais ClÃ©ment  Baryakaziri assure que câ€™est la police qui
devra intervenir pour mettre fin Ã   ces activitÃ©s. [rpa]    Ï Justice    - Comparution Ã  la Cour suprÃªme du Burundi des
prÃ©sumÃ©s assassins dâ€™Ernest  Manirumva ce mercredi matin. Lâ€™audience nâ€™a pourtant pas eu lieu parce que  certains
accusÃ©s nâ€™avaient pas encore Ã©tÃ© signifiÃ©s du premier jugement rendu  par la cour dâ€™appel. Lâ€™affaire a Ã©tÃ© remise au 4
septembre 2014. La dÃ©fense  estime quâ€™il y a un manque de volontÃ© de la part de la Cour de chercher la  vÃ©ritÃ© sur ce cas
et trouve incomprÃ©hensible que son client Hilaire Ndayizamba  nâ€™ait pas encore Ã©tÃ© signifiÃ© du jugement rendu. MaÃ®tre
Prosper Niyoyankana  trouve que câ€™est cette mÃªme cause qui a Ã©tÃ© Ã©voquÃ©e la derniÃ¨re fois quâ€™ils ont  comparu et reste
pessimiste que mÃªme Ã  cette date Ã  la quelle lâ€™affaire est  remise, les choses ne seront pas encore normalisÃ©es. Il trouve
ainsi quâ€™il y a  des ordres en dehors de la justice que les juges essaient de respecter pour que  seuls les collaborateurs
dans lâ€™assassinat de Manirumva ou tout simplement les  innocents soient jugÃ©s alors que les vrais auteurs et
commanditaires de ce  meurtre ne sâ€™inquiÃ¨tent pas du tout. [rpa/bonesha/isanganiro/rtnb/rtr]   Ï Politique   - Une
commission de rÃ©conciliation entre les Badasigana du parti Uprona qui  avait Ã©tÃ© mise en place Ã  cette fin vient de publier
un communiquÃ© dans lequel  elle demande Ã  Concilie Nibigira de convoquer une rÃ©union du comitÃ© central de  2009 pour
mettre en terme aux chicaneries dans ce parti de Rwagasore. ComposÃ©e  de 4 personnes dont lâ€™ArchevÃªque catholique
de Bujumbura Monseigneur Evariste  Ngoyagoye et Monseigneur Bernard Ntahoturi de lâ€™Eglise Anglicane et deux autres 
personnes, cette commission affirme quâ€™elle a rencontrÃ© ceux qui sont concernÃ©s  par les problÃ¨mes Ã  lâ€™Uprona mais
reconnaÃ®t quâ€™il y en a qui ont refusÃ© de les  rencontrer.   Elle trouve en effet que comme le ministre de lâ€™intÃ©rieur
reconnaÃ®t que câ€™est le  comitÃ© Ã©lu en 2009 qui est compÃ©tent pour sâ€™occuper des problÃ¨mes Ã  lâ€™Uprona,  Madame
Concilie Nibigira devrait convoquer ce comitÃ© avant la fin de ce mois de  juin pour vider toutes les questions au sein de
ce parti. La commission termine  en affirmant que si tel nâ€™est pas le cas, les comitÃ©s provinciaux ont le droit  de prendre
dâ€™autres dispositions allant dans le sens de rÃ©solution de la crise.  [rpa/bonesha/isanganiro]   - Le comitÃ© central de
lâ€™Uprona Ã©lu en 2009 annonce quâ€™il va tenir une rÃ©union  extraordinaire dimanche le 29 juin 2014 pour dÃ©bloquer la
situation au sein de  ce parti. Lors dâ€™une confÃ©rence de presse animÃ©e ce mercredi, le prÃ©sident de ce  comitÃ© fait savoir
que cette rÃ©union, sous tous les aspects, est confirme Ã  la  loi. Le dÃ©putÃ© Charles Nditije fait savoir que mÃªme la loi sur
les rÃ©unions et  les manifestations sur la voie publique ne peut pas empÃªcher le tenue de cette  rÃ©union puisquâ€™elle
reconnaÃ®t que les organes statutaires des partis politiques  ne sont pas concernÃ©s par la demande dâ€™autorisation.   Il
affirme donc quâ€™il est confiant que les autoritÃ©s de ce pays ne vont pas  empÃªcher la tenue de cette rÃ©union et si tel est le
cas, ils vont continuer la  lutte politique ou saisir la justice. Ici, il faut souligner en passant que le  ministre de lâ€™intÃ©rieur a
dÃ©jÃ  annoncÃ© quâ€™une quelconque rÃ©union qui serait  tenue par ce comitÃ© est dâ€™ores et dÃ©jÃ  illÃ©gale. Quant Ã  la prÃ©sidente de
lâ€™Uprona  reconnue par le ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur, elle assure quâ€™elle nâ€™est pas au  courant de cette rÃ©union.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - Le gouverneur de la province de Gitega a tenu une rÃ©union ce mardi soir avec  les
administratifs Ã  la base dans cette province, la sociÃ©tÃ© civile, les  journalistes, les partis politiques et les confessions
religieuses oeuvrant dans  cette mÃªme province. Lâ€™objectif de cette rÃ©union Ã©tait de voir ensemble  lâ€™Ã©volution de la
situation politique entre les diffÃ©rents acteurs concernÃ©s.  Sylvestre Sindayihebura a tenu Ã  prÃ©ciser que les journalistes
diffusent  seulement des informations dâ€™ordre politique et sÃ©curitaire de nature Ã   dÃ©courager la population. Il a demandÃ©
que les journalistes traitent aussi des  informations en rapport avec le volet social comme la construction des Ã©coles  tant
primaires que secondaires et des centres de santÃ©.    De mÃªme, les organisations de la sociÃ©tÃ© civile mÃ¨nent des
actions qui ne sont  pas coordonnÃ©es et non clairement dÃ©finies et cela est de nature Ã  dÃ©sorienter  la population. Les
journalistes prÃ©sents ont quant Ã  eux dÃ©criÃ© le fait que  certaines autoritÃ©s administratives ne leur donnent pas des
informations alors  quâ€™ils procÃ¨dent Ã  des investigations. Les reprÃ©sentants des partis politiques  de lâ€™opposition ont quant
Ã  eux dÃ©noncÃ© le fait que certains administratifs Ã  la  base ne leur facilitent pas le travail quand ils veulent tenir des
rÃ©unions. Ils  ont aussi dÃ©criÃ© le comportement des Imbonerakure qui les empÃªchent de tenir des  rÃ©unions pourtant
annoncÃ©es au prÃ¨s des autoritÃ©s administratives. Ils ont enfin  demandÃ© que tous les partis politiques fassent une
Ã©ducation patriotique en  faveur de leurs jeunes et que tous soient traitÃ©s au mÃªme pied dâ€™Ã©galitÃ©.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtnb]   Ï Gouvernance    - La PARCEM dÃ©nonce le fait que les impÃ´ts sont payÃ©s par prÃ¨s de
3000 personnes  seulement sur un total de plus de 7 millions de personnes qui composent la  population burundaise.
Elle dÃ©nonce dÃ©jÃ  un probable plan de revoir Ã  la hausse  les prix des produits de la BRARUDI que les autoritÃ©s seraient
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en train de  planifier. Le prÃ©sident de cette ONG locale trouve aussi que les exonÃ©rations  sont accordÃ©es dâ€™une maniÃ¨re
anarchique et cela cause une perte de plus de 38  milliards jusquâ€™au mois de mai alors quâ€™elles avaient Ã©tÃ© chiffrÃ©es Ã  18 
milliards seulement dans le budget de 2014.   Faustin Ndikumana dÃ©nonce par exemple les avantages dâ€™exemption de
paiement  dâ€™impÃ´ts accordÃ©s Ã  la sociÃ©tÃ© Viettel pour une pÃ©riode de 20 ans. Il trouve que  cela est inacceptable dans un
monde de concurrence. Il estime que les sociÃ©tÃ©s  comme la BRARUDI et les sociÃ©tÃ©s de tÃ©lÃ©communication devraient
Ãªtre traitÃ©es  favorablement eu Ã©gard aux impÃ´ts quâ€™elles paient. Il demande ainsi au  gouvernement dâ€™Ãªtre trÃ¨s vigilent
afin de ne pas favoriser une concurrence  dÃ©loyale entre les diffÃ©rentes sociÃ©tÃ©s opÃ©rant dans un mÃªme secteur 
dâ€™activitÃ©s. [rpa/bonesha/isanganiro]   Mardi 24 juin 2014   Ï Justice    - Le porte-parole du gouvernement burundais fait
savoir que les autoritÃ©s  administratives du pays ne vont jamais accorderÂ la permission Ã  qui que ce soit  qui voudra faire
des manifestations pacifiques si ce quâ€™ils rÃ©clament est en  train dâ€™Ãªtre Ã©tudiÃ© par la justice. Selon Philippe Nzobonariba, il
sâ€™agirait lÃ   dâ€™une volontÃ© de vouloir orienter la dÃ©cision de la justice alors que cette  derniÃ¨re doit Ãªtre indÃ©pendante. Il a
affirmÃ© cela lors dâ€™une sÃ©ance de rÃ©ponse  aux questions de la population que les porte- paroles des diffÃ©rentes 
institutions du Burundi ont animÃ©e ce mardi dans la province de Kirundo sur  toutes les radios stations Ã©mettant depuis
Bujumbura. [rpa/bonesha/isanganiro/rtnb/rtr]   - Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile rÃ©unies dans le groupe de rÃ©flexion
sur  la justice transitionnelle au Burundi viennent dâ€™adresser une correspondance au  prÃ©sident de lâ€™assemblÃ©e nationale
pour lui demander que tous les groupes  parlementaires soient reprÃ©sentÃ©s dans la sÃ©ance de vote des 33 premiÃ¨res 
personnes parmi lesquelles les dÃ©putÃ©s vont Ã©lire les 11 commissaires de la CVR.  Selon ces organisations, il faut aussi
que la liste de ces 33 personnes  prÃ©sÃ©lectionnÃ©es soit publiÃ©e pour que le public en soit informÃ© afin que chacun  puisse
se prononcer Ã  ce sujet.   Vital Nshimirimana estime que mÃªme si la loi rÃ©gissant la CVR a Ã©tÃ© dÃ©criÃ©e  depuis le dÃ©part,
si les commissaires sont bien choisis et sâ€™ils sont des  personnes intÃ¨gres avec des mains propres, cela ne va pas
empÃªcher que le  travail quâ€™ils accompliront puisse Ãªtre louable. Il demande ainsi une sagesse  exceptionnelle dans la
dÃ©signation de ces commissaires. Il a aussi annoncÃ© que  ces associations se sont rÃ©tractÃ©es et pourront eux aussi
envoyer leurs  candidatures mÃªme sâ€™ils avaient annoncÃ© quâ€™ils ne le ferraient pas. La copie de  cette correspondance
adressÃ©e au prÃ©sident de la chambre basse du parlement a  Ã©tÃ© rÃ©servÃ©e au prÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi.
[rtnb/rtr/rpa/bonesha/isanganiro]   Ï Politique   - Les 9/10 des membres du comitÃ© exÃ©cutif du parti Uprona dans la
province de  Gitega ont adressÃ© une correspondance au gouverneur de cette mÃªme province pour  lui annoncer que le
nommÃ© Nduwingoma GÃ©rard que Madame Concilie Nibigira a nommÃ©  Ã  la tÃªte de ce parti dans cette province ne peut
pas occuper ces fonctions.  Selon cette correspondance, ils lâ€™accusent de ne pas habiter cette province et  que ce poste
occupe celui qui est Ã©lu et non nommÃ© comme le veulent les statuts  de ce parti. Ils affirment quâ€™ils ont Ã©tÃ© surpris
dâ€™entendre cette nomination et  affirment quâ€™ils veulent faire un clin dâ€™Å“il au gouverneur de Gitega pour quâ€™il  ne tombe pas
dans ce piÃ¨ge tendu par Concilie Nibigira. Mais le contenu de cette  correspondance nâ€™a pas Ã©tÃ© considÃ©rÃ© par le
gouverneur qui affirme quâ€™il est  prÃªt Ã  faire respecter les instances du parti Uprona reconnus par le ministÃ¨re  de
lâ€™intÃ©rieur. [rpa/bonesha/isanganiro]   Ï SÃ©curitÃ©    - Lors dâ€™une sÃ©ance de rÃ©ponse aux questions de la population que les
porte-  paroles des diffÃ©rentes institutions du Burundi ont animÃ©e ce mardi dans la  province de Kirundo, le porte-parole
du prÃ©sident de la RÃ©publique a affirmÃ© que  le gouvernement burundais nâ€™a pas envoyÃ© des militaires en RD Congo
comme une  certaine opinion le pense. Selon LÃ©onidas Hatungimana, le Burundi nâ€™a pas Ã©tÃ©  retenu pour envoyer des
militaires dans lâ€™Est du Congo dans le cadre de la  MONUSCO. De mÃªme, il prÃ©cise quâ€™il nâ€™y a pas dâ€™observateurs
burundais au Congo  encore moins quâ€™il nâ€™y a pas de militaires burundais au Congo dans le cadre de  la coopÃ©ration
bilatÃ©rale dans les opÃ©rations conjointes de maintien de la paix.  Il affirme donc quâ€™il ne connaÃ®t pas les motifs de ceux
qui affirment que le  Burundi a envoyÃ© des militaires au Congo. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr/rtnb]   - Une grenade a Ã©tÃ©
lancÃ©e sur la colline Gatera de la commune Muruta de la  province Kayanza la nuit de ce lundi Ã  mardi dans une maison
oÃ¹ vivait une  vieille femme de plus de 75ans. Selon des sources sur place, ThÃ©rÃ¨se Nyabenda a  Ã©tÃ© attaquÃ©e par des
inconnus qui ont lancÃ©Â cette grenade dans sa maison alors  quâ€™elle dormait paisiblement vers 20h du soir et elle est
morte sur le champ.  Les mÃªmes sources ajoutent que les conflits fonciers seraient Ã  lâ€™origine de  cette attaque et que
cette derniÃ¨re viserait surtout la fille de cette vieille  femme. La police indique quâ€™elle a commencÃ© des enquÃªtes Ã  ce
sujet. [rpa/rtnb]   Ï Droit de lâ€™Homme    - Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile rÃ©unies au sein du FORSC ont portÃ© leur 
plainte au prÃ¨s de la cour administrative contre la dÃ©cision du maire de la  ville de Bujumbura validÃ©e par le ministre de
lâ€™intÃ©rieur visant Ã  empÃªcher ce  forum Ã  faire une marche manifestation pacifique afin de demander des enquÃªtes 
indÃ©pendantes sur des probables distributions des armes aux Imbonerakure dans le  pays et des entraÃ®nements para
militaires en RD Congo. Selon le secrÃ©taire  gÃ©nÃ©ral du FOCODE sâ€™exprimant au nom de ces organisations, les dÃ©cisions
du  maire et du ministre de lâ€™intÃ©rieur sont illÃ©gales en ce quâ€™elles sont  contraires Ã  la constitution et aux principes
internationalement reconnus comme  Ã©tant des principes de base de la libertÃ© dâ€™expression. Janvier Bigirimana  espÃ¨re
que la justice va lire le droit et leur donner gain de cause mÃªme sâ€™ils  admettent que les choses ne sont pas aussi rapides
quâ€™ils lâ€™espÃ¨rent. [rpa/bonesha/isanganiro]   Ï SantÃ©    - Alors que les autoritÃ©s administratives de la commune de Gihanga
dans la  province de Bubanza avaient dÃ©clarÃ© que lâ€™Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra qui sâ€™Ã©tait  dÃ©clarÃ©e dans certains coins de cette
commune dans les jours passÃ©s Ã©tait en  train de disparaÃ®tre grÃ¢ce aux mesures dÃ©jÃ  prises dans le sens de son 
Ã©radication, la nuit de ce mardi nâ€™a pas Ã©tÃ© facile pour les habitants de la  colline Buringa de la mÃªme commune. En effet,
3 personnes ont Ã©tÃ© atteintes de  cette maladie et ont Ã©tÃ© hospitalisÃ©es. Selon la population de cette localitÃ©,  le parcours
est encore long pour voir cette maladie disparaÃ®tre puisque les  mesures dâ€™hygiÃ¨ne prises ne sont pas du tout
respectÃ©es par la population.  Lâ€™administrateur communal de Gihanga quant Ã  lui met en garde ceux qui font le 
commerce des aliments cuits qui le font en violation des rÃ¨gles dâ€™hygiÃ¨ne qui  ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es. [rtnb/isanganiro] 
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